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c i : 

Le Gouvernement des Etats-Unis estime que les réponses аизг questions que 
l e Secrétaire général a so-ulevées dans sa, note dépendent de l'interprétation 
qu.e l'on donne des dispositions pejrbinentes des résolutions du Conseil économique 
et s o c i a l par lesqiielles l a Commission des droits de l'honmie a été habilitée à, 
exa,miner les questions ayant t r a i t à des a.llégations de viol a t i o n s des droits 
de l'homme et des libertés fonda^mentales ou confirniée dans cette fonction. • 
Agissant conforraéL,ent à ses attributions générales, t e l l e s qu'elles ont été 
définies par l e Conseil économique et s o c i a l dajis ses résolutions 5 ( l ) et 
9 (11)5 et pour donner suite à l a résolution 2144 ( S i l ) de. l'Assemblée générale, 
l a Commission des droits de 1'.homme a décidé, dans ses résolutions 8 (JDvIIl) 
et 9 (XXIIl), d'examiner chanque année l a question des violations des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales dans tous les pa.ys. Cette décision a été 
entérinée pa,!" l e Conseil économique et so c i a l dsns sa résolution 1255 (XLIl) , 
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Qu.'elle agisse dans l e cadre de son mandat général, ou plus précisément, en 
application de l a résolution 1235> la,Commission a toujours reconnu, l e dr o i t de: 
tout Etat membre de l a Commission de porter à s o n attention certains cas précis 
de v i o l a t i o n s des droits de l'homme qui, de l ' a v i s de ce membre,- méritaient 
d'être examinés par l a Commission, Cela 'fait-plusieurs â nnées que des points .,, 
concernant des-violations des droits de l'homme qui auraient été commises dans,,' 
des,.pays.,,domés sont i n s c r i t s à l'ordre du jour de l a Commission et qu'elle les 
examine i"égu,lièrement sans relâche. Le Gouvernement des Etats-Unis 'estime qué 
l e dro i t des pays membres de l a Commission à, soulever de t e l l e s questions a été 
pleinement établi; toute r e s t r i c t i o n que des résolutions du Conseil économique 
et s o c i a l pourraient avoir apportée à c e d r o i t d o i t être interprétée au. sens 
s t r i c t des termes exprès de ces résolutions. 

Dans sa note, l e Secrétaire général se réfère en p a r t i c u l i e r au. f a i t que 
le s dispositions de l a résolution I503 (XLVIIl) du Conseil économique et s o c i a l 
pourraient restreindre l e dr o i t de l a Commission d'examiner en public les 
questions soulevées j u a x l e s pays тетЬгеь. De l ' a v i s d.u Gouvernement des Eta,ts-Unis, 
l a nature' cohf'i'd.éntielle 'des procédures établies par l a résolution 1505 (XLVIIl) 
du Conseil économique et s o c i a l n ' i n t e r d i t pas que l a s i t u a t i o n dans un pays 
donné qui f a i t l'objet d ' u n examen en vertu, de l a d i t e résolution s o i t examinée 
en public, à condition q u ' i l ne s o i t pas f a i t a l l u s i o n , dans l e débat, aux 
renseignements r e c u e i l l i s , aux comraunications e x a i B i n é e s , aux opinions exprimées 
et aux d.écisions prisés dans l e cadre de l a procédure con f i d e n t i e l l e . Cette 
conclusion repose sur l e f a i t qu.e c'est d'après l a teneur des conmunications 
privées qui en révèlent l'existence que les situations examinées en vertu de l a 
résolution I5O8 (XLYIIl) sont a„ppréciées et renvoyées à l a Commission des droits 
de l'homme, conformément aux procédures prévu.es dans l a d i t e résolution. Ces 
communications décrivent des faults précis dont les auteurs des communications 
ont connaissance. La Sous-Gomraission se fonde sur l e s communications révélant 
l'existence de situ.ations particulières poui" décider de soumettre ces dernières 
à l a Commission des droits de l'homme. Mais r i e n n'em.pêche que les allégations 
qu.e pourraient formuler des gouvernements en séance publique, même s i e l l e s visent 
l e même Etat que c e l u i qui est mis en cause dans une situation examinée clans 
l e cadre d'une procédure co n f i d e n t i e l l e , ne reposent su.r des f a i t s nouveaux ou. 
différents, révélant une sit u a t i o n d.ifférente. 

La position exposée ci-dessus e s t confirmée par l a p:catiqu.e,, de l a Commission 
des d r o i t s de l'homme. Depuis que l a procédure confide n t i e l l e a .été institu.ée . 
par l a résolution I505 (XLVIIl) d.u Conseil économique e t s o c i a l , l a Commission 
a examiné en séance privée u.n certain nombre de situa^tions qui avaient été 
rév'élées par des communications r e l a t i v e s à des vi o l a t i o n s des droits de l'homme', 
et des libertés fondamentales dans certains pays. A l a session au cours de 
laquelle ces communications avaient été examinées en séance privée, certains 
membres de l a Goimnission ont f a i t , en séance publique, des allégations concernant 
des v i o l a t i o n s des droits de l'homme commises dans les mêmes pays. Bien que 
l a Commission a i t examiné ces sitú.aüons dans l e cadre de l a procédure 
confidentielle pré\nj.e par l a résolution I503 (XLVIIl) du Conseil économique 
et s o c i a l , e l l e a , à l a même session, examiné en séance publique les allégations 
formulées par certains membres de l a Commission et. p r i s , en séance publique, 
des décisions concernant les mêmes pa,ys. 




